
 
 

L’AISNE, DÉPARTEMENT PILOTE POUR CONSTRUIRE UN NOUVEAU RSA 

Le département de l’Aisne est retenu "territoire pilote" par le ministère du Travail aux 

côtés de 17 autres départements 

 

Depuis 2019, avec la mise en place du plan « Aisne Actifs Plus », le Conseil départemental de l’Aisne a 

considérablement renforcé les parcours d’insertion et l’accompagnement des bénéficiaires du Revenu de 

Solidarité Active (RSA).  

Le retour à l’emploi est la priorité du Département avec des actions d’insertion socio-professionnelles adaptées 

à la diversité des publics accompagnés. 

Cette logique d’accompagnement des publics les plus éloignés de l’emploi s’est déjà amplifiée dans l’Aisne 

grâce aux moyens d’action supplémentaires obtenus par l’intermédiaire de la stratégie nationale de prévention 

et de lutte contre la pauvreté dont l’Aisne a été signataire. 

En complément, grâce à la mise en place de partenariats renforcés avec Pôle Emploi, la lutte contre la précarité 

se renforce dans notre département et nombre de familles ont pu sortir du RSA. Ainsi, entre 2021 et 2022, on 

enregistre une baisse de 2,7 % du montant des allocations RSA versées, alors que ces dernières années, la 

tendance était une hausse annuelle moyenne de 3,5 %. 

Ces résultats encourageants ont naturellement conduit le Conseil départemental de l’Aisne à se porter candidat 

à l’expérimentation de la réforme du RSA dont les principes doivent être rénovés. 

 



 

« Notre solidarité nationale est essentielle afin de ne laisser personne au bord du chemin. Mais le système 

d’accompagnement doit être amélioré » déclare Nicolas FRICOTEAUX, président du Conseil départemental de 

l’Aisne. 

 « Que l’Aisne ait été retenu pour être l’un des départements pilotes pour construire un nouveau RSA est un bel 

encouragement à poursuivre nos efforts. Je suis convaincu que la proposition de 15 heures hebdomadaires 

d’activités, adaptées à chacun des allocataires du RSA, permettra le retour à l’emploi d’un grand nombre d’entre 

eux. 

Avec l’Etat et les acteurs du service public de l’emploi, nous allons donc construire un dispositif encore plus 

efficace, dans cette perspective que chacun puisse trouver sa place dans notre société » conclut le président. 

  


